 SHAPE 



Le Conseil Municipal de la Ville d’AULNOYE-AYMERIES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances et sur convocation de son Maire en date du 3 Octobre 2023.     
Présents : ADELINET Jeannine, ALEXANDRE VIRGILE Dominique, BAUDOUX Bernard, BERNARD Serge, CARPENTIER François, DEMILLY Nicole, DENEUBOURG Sandrine, DENYS Agnès, DEPRET Kévine, DESSE Janique, DESSE Perrine, DURIEUX Jean, LEROY Brigitte, N’DIAYE Betty, PARIS Vanessa, THURETTE Pascal, TOURNAY Sylvie, VOLKAERT David, WAGER Michel. (19  membres). 
Ont donné procuration : DURSENT Sébastien (à BAUDOUX Bernard), GEORGES Hugo (à N’DIAYE Betty), LAGRENE Laurent (à DEMILLY Nicole), OUMHETA Bilel (à VOLKAERT David), WAGER Corinne,(à ALEXANDRE VIRGILE Dominique) et YEDDOU Leïla (à DENYS Agnès). (6 membres).
Excusés : CARON Marianne, DEHIER  Philippe, MAIRIAUX Isabelle, PALMISTE Logan. (4 membres)
La séance s’est tenue sous la présidence de Monsieur Bernard BAUDOUX, MAIRE. 

Madame Agnès DENYS, adjointe  a été nommée secrétaire.
Avant d’ouvrir la séance Monsieur le Maire invite Clément Mensiv, représentant du personnel d’Intermarché Aulnoye-Aymeries à prendre la parole. Ce dernier est invité à témoigner suite à la fermeture du supermarché le 2 Octobre. Monsieur Menviv revient sur les différentes étapes qui ont précédé cette liquidation notamment la mise en redressement judiciaire engagée dès avril. Il souligne l’investissement des salariés pour accompagner les travaux d’agrandissement du site (4 M€) et leur implication jusqu’à l’annonce officielle de fermeture. Il se dit inquiet pour les plus anciens d’entre eux. Tous ont été reçus le 12 Octobre par le mandataire judiciaire. Monsieur Menviv estime que le Groupe Intermarché n’a pas apporté le soutien escompté d’autant que le déclin était bel et bien engagé depuis la fermeture de la station, représentant 50 % du chiffre d’affaire. 
Monsieur Baudoux rappelle qu’il a cosigné un courrier avec Xavier Bertrand, Président de Région, afin que les conditions soient réunies pour permettre aux salariés de bénéficier de dispositions de licenciement dignes et pérennes et ainsi pouvoir être accompagnés dans une éventuelle reconversion ou une reconnaissance d’acquis. Il souligne l’importance d’une concurrence saine sur le territoire et l’intérêt des élus pour le devenir du site.
Monsieur le Maire propose l’adoption d’une motion de soutien. Obtenant l’accord unanime de l’assemblée, il cède la parole à Agnès Denys, première adjointe, pour la lecture de la motion suivante : 

Comme nous le redoutions depuis plusieurs mois, Intermarché a fermé ses portes ce 2 octobre  laissant 24 salariés sur le carreau. Des salariés qui pour certains ont réalisé toute leur carrière sur le site et se retrouvent aujourd’hui sans perspective. Une situation d’autant plus déplorable qu’à ce jour aucune garantie n’est donnée sur les suites qui leur seront apportées. 

Au nom du conseil municipal, nous apportons notre soutien à ces salariés et réclamons :

· Que les motifs de leur licenciement soient clairement établis afin de mettre en place des conditions de prise en charge dignes et pérennes. Si la liquidation judiciaire de la SAS Mirabeau Distribution vient d’être prononcée, il convient néanmoins que toutes les procédures légales soient engagées au plus vite afin de garantir à ces personnes un accompagnement économique et social solide, conforme au dévouement dont elles ont fait preuve ces dernières semaines alors que le doute planait sur le devenir du magasin. 

· Que le groupement Intermarché émette de façon claire ses intentions quant au devenir de l’enseigne aulnésienne qui, pour rappel, vient de s’agrandir et de bénéficier d’une rénovation complète. A ce jour, nous ignorons les intentions du groupe. Souhaite-t-il trouver un nouvel adhérent ou céder le site ? nous exigeons une réponse claire sur ce point pour appréhender collectivement l’avenir. 

· Que tous ces salariés soient, dès qu’une activité commerciale reprendra, prioritaires pour retrouver leur emploi dans leur bassin de vie et au regard de leur expérience. 

Face à cet immense gâchis, je vous propose d’adopter cette motion en soutien aux 24 salariés mais aussi en soutien à l’activité économique de notre ville. Nous souhaitons obtenir des garanties rapides sur la reprise du site d’Aulnoye-Aymeries.  

Motion adoptée à l’unanimité
Monsieur le Maire sollicite l’accord du Conseil pour l’ajout d’un point en additif portant sur l’extension de la grille de tarification culturelle. 

Accord à l’unanimité. 

Autres sujets abordés :

· Centre administratif. Bien que la consultation soit en procédure adaptée, Monsieur le Maire a souhaité réunir la commission d’appel d’offre compte tenu de l’importance du dossier. Ont été retenus :

Gros œuvre étendu : DP Entreprise (3 562 037€)
Chauffage Ventilation Climatisation : Etablissement Servais (661 182 €)

Electricité : Satelec (620 525 €)

Ascenseur : TK Elevator France (43 980 €)

Panneaux photovoltaïques : Aton Energies (55 000 €).

Total base marché HT : 4 942 725 €. 

Comme le rappelle Monsieur Baudoux, ce dossier s’inscrit dans un projet global de 7 M€ comprenant la réfection de l’Hôtel de ville, la démolition de l’ancien centre de secours, de la dernière aile de l’ancienne école des filles de Joliot Curie et au final la restructuration de l’ensemble de la Place du Docteur Guersant. 

Les travaux du centre administratif dureront 12 à 18 mois. Deux commissions de suivi ont déjà été organisées à l’attention des élus désignés par les trois groupes en conseil municipal. 

· Commissariat. Monsieur Baudoux revient sur les deux problèmes rencontrés sur le chantier : le dépôt de bilan de l’une des entreprises et l’apparition d’un champignon suite à des infiltrations d’eau dans la toiture. Il annonce la venue du Préfet sur le site le 7 Novembre. Livraison attendue : printemps 2024.
· Vidéoprotection. Suite à la délivrance de l’ordre de service à Eiffage le 17 Juillet 2023, les 21 premières caméras ont été posées en juillet autour des équipements publics du quartier du 8 Mai (centre social Guy Môquet, Médiathèque, Citystade….). Parallèlement, le CSU (Centre de supervision urbain) a commencé à être activé. Il sera amplifié par le recrutement interne de deux agents volontaires qui travailleront avec l’actuelle ASVP. Enfin, les autorisations sont en cours pour l’arrivée d’une caméra nomade. 
· Relocalisation de la restauration scolaire. La municipalité souhaite depuis quelques temps relocaliser la restauration scolaire dans les écoles afin de préserver la pause méridienne des enfants, limiter les déplacements et favoriser les économies. C’est chose faite à l’école maternelle Anne Frank et en préparation à Stiévenart (réalisé depuis le Conseil Municipal). Comme l’explique Monsieur Baudoux, une réflexion est en cours pour l’école Eugénie Cotton et pour les primaires de Stiévenart. Quant à Joliot Curie, les demi-pensionnaires déjeunent déjà au restaurant voisin Daniel Ferry. Monsieur Baudoux profite de ce sujet pour revenir sur la polémique déclenchée sur les réseaux sociaux suite à l’absence de bus pour le trajet retour trois jours durant pour les écoliers de Pierre Semard contraints de fait de rejoindre leur école depuis la Florentine à pied (800m). Il souligne un afflux important d’inscrits à la restauration scolaire depuis la rentrée qui a dépassé la capacité de transport établie sur la base d’effectifs prévisionnels. Il indique que le problème a été régulé rapidement mais estime cependant que la gestion, temporaire certes, aurait dû faire l’objet d’une plus grande concertation avec les parents. 
· Taxe foncière. De nombreux Aulnésiens ont reçu leur feuille d’imposition, découvrant pour certains des augmentations. Monsieur le Maire tient à rappeler que ces dernières sont uniquement dues à l’augmentation des bases par le gouvernement pour faire face à l’inflation (+7.1 %) et non aux taux municipaux (inchangé à 46.53 %) et intercommunal (5%) ; taux qui, il le souligne, n’a jamais été revu à la hausse depuis 1995. 
· Semaine Bleue. Monsieur Baudoux félicite les différents partenaires (CCAS, centres sociaux, EHPAD) qui ont œuvré à la réussite de cet événement destiné aux ainés. Point d’orgue : le marché artisanal organisé par l’EHPAD. Une première qui a été unanimement saluée. Monsieur Baudoux souligne l’engagement d’Agnès Denys dans le lancement du projet de Cité des ainés. Il rappelle l’engagement qui fut également celui de Michel Dewaele lors de ses mandats. 
· Dernières annonces : l’ouverture de la station services Leclerc, le dépôt de permis du futur laboratoire de Biopath. Autre dépôt de permis : celui concernant les 9, 11 et 13 rue PVC par Promocil (réhabilitation de la cellule commerciale et de 4 logements à l’étage). 
            Enfin, concert d’Hugues Aufray, le 11 Février. 
Décisions de Monsieur le Maire :

- N° 33 : Attribution du marché public (procédure adaptée) fourniture et livraison de repas pour la restauration collective à l’entreprise API Restauration pour un montant 1 013 682 € pour une durée de 3 ans 

- Approbation du compte-rendu de la réunion de Conseil Municipal du  29 Juin 2023 

Pas d’avis contraire 
DIRECTION GENERALE DES SERVICES
1)  TARIFS DES CAVEAUX DU CIMETIERE D’AYMERIES

L’entreprise SG Prestations (Semaille) de Vieux-Condé a procédé à la pose de 9 caveaux au cimetière d’Aymeries (extension) pour un cout total de 10 098 €. 

Il convient au Conseil Municipal de fixer le tarif de revente unitaire de ces caveaux, l’opération financière devant être nulle. Le tarif unitaire est donc de 1 122 €. Vote : Unanimité
2) DESIGNATION D’UN REFERENT DEONTOLOGUE

Les Collectivités Territoriales ont l’obligation de désigner un référent déontologue depuis le 1er juin 2023. 
Le référent déontologue pourra être sollicité par tout élu local, il sera chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés notamment dans la charte de l’élu local.

Pour rappel, en vertu des dispositions de l’article R.1111-1-A du CGCT, le référent déontologue doit être désigné par délibération des organes délibérants correspondants : 

•
soit à « une ou plusieurs personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci » ;

•
soit un collège, composé de plusieurs personnes.
La CAMVS a souhaité désigner un seul référent déontologue en la personne de Monsieur Michel DUPUIS en sa qualité de Docteur en droit, professeur des facultés de droit à l’université de Lille, chercheur et consultant, spécialisé dans les questions de déontologie publique.

1.
Les missions du référent déontologue
Les missions qui lui ont été confiées par la CAMVS sont les suivantes :

-
Apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés notamment par la charte de l’élu local,

-
Être à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute autorité pour la transparence de la Vie Publique concernant les déclarations d’intérêts et de situation patrimoniale des élus locaux de la collectivité concernée.

2.
Les conditions d’exercice des missions du référent déontologue

Celui-ci a été désigné référent déontologue dans les conditions légales suivantes :

•
Le référent déontologue est désigné à compter de l’entrée en vigueur de la délibération le désignant et jusqu’à la fin du mandat.

•
Les modalités de saisines sont les suivantes :

-
Par courriel adressé à l’adresse courriel suivante : michel.dupuis@univ-lille.fr
-
Par téléphone au numéro suivant : 06 77 09 32 82
•
Les avis du référent déontologue seront rendus par écrit ou par échanges oraux dans un délai de 3 jours maximum à compter de sa saisine par l’élu.

•
Le référent déontologue pourra bénéficier de la mise à disposition d’une salle et de matériel informatique lorsque celui-ci sera sollicité par l’élu.

•
Le référent déontologue pourra faire l’objet d’un dédommagement pour chaque dossier qu’il traite à hauteur de 80 € par dossier, il pourra également solliciter le remboursement de ses frais de transports et d’hébergement dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale.

3.
La possibilité pour les Communes de désigner le même référent déontologue que la CAMVS

En vertu des dispositions de l’article R.1111-1-A du CGCT le législateur prévoit que «Plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités territoriales ou syndicats mixtes visés à l'article L. 5721-2 peuvent désigner un même référent déontologue pour leurs élus par délibérations concordantes. » 

Il est donc possible pour l’ensemble des communes membres de la CAMVS de désigner par délibération concordante avec la délibération n°3742 en date du 22 juin 2022 du Conseil Communautaire de la CAMVS 

Vote : Unanimité
3) CONDITIONS DE LA MOBILISATION DE LA SPL DU NORD

La mobilisation de la SPL du Nord par la commune est conditionnée :
· à la capacité de la ville d’Aulnoye-Aymeries de déléguer les opérations de travaux à la SPL du Nord, et ce,  en cohérence avec le planning opérationnel défini par la ville ;
· à la capacité de la SPL du Nord d’assumer le portage financier de ces opérations de travaux, permettant à la ville de lisser ses sorties de trésorerie. 
Vote : Unanimité
FINANCES
Monsieur le Maire cède la parole à Brigitte Leroy, adjointe en charge des finances.
 4) BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2023 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE D’AULNOYE-AYMERIES 
Le conseil municipal a voté en date du 28 mars 2023 notamment le budget primitif du budget principal. Aujourd’hui, il est proposé au conseil municipal le budget supplémentaire du budget principal pour les raisons suivantes. 

Le budget supplémentaire permet de procéder à des ajustements des crédits votés au budget primitif et de prendre en compte des opérations nouvelles ou des annulations de crédits. Il permet également d’intégrer les résultats de l’exercice 2022 ainsi que les restes à réaliser tant en dépenses qu’en recettes.
Section de Fonctionnement : 
Recette : 

· Inscription au chapitre 002 « Reprise de résultat de fonctionnement reporté » un montant de 1 655 594.84 € 

· Inscription au chapitre 70 « Produits de services » d’un montant de 6 250 € correspondant aux recettes de billetterie pour la programmation culturelle jusqu’au 31 décembre 
· Inscription au chapitre 73 « Impôts et Taxes » d’un montant de 57 000 € . 

· Inscription au chapitre 74 « Dotati0ons, subventions et participations » pour un montant de 61 207 € correspondant aux réajustements des dotations 
· Inscription au chapitre 75 « Autres produits de gestion courants » d’un montant de 5 155  € correspondant aux recettes liées à la location du théâtre Léo Ferré.
Dépense : 

· Inscription au chapitre 011 « Charges à caractères général » d’un montant de 55 400.34 € correspondant à la programmation culturelle jusqu’au 31 décembre et à des prestations liées au passage à la nouvelle nomenclature M57.

· Inscription au chapitre 012 « charges de personnel » d’un montant de 27 000 € correspondant à l’augmentation du point d’indice

1. Inscription au chapitre 014 « Atténuation de produits » d’un montant de 555 € 

2. Diminution du chapitre 65 « Charges de gestion courantes » d’un montant de 70 888.41 € correspondant principalement au réajustement de la participation versée au budget annexe CSC la Florentine et l’inscription de crédits pour des créances irrecouvrables.

3. Inscription au chapitre 66 « Charge financières » d’un montant de 31 000 € correspondant au réajustement des intérêts de la dette.

4. Inscription au chapitre 67 « Charges exceptionnelles » d’un montant de 7 600 € correspondant à une annulation de titre sur exercice antérieur.

5. Inscription au chapitre 042 « Opération d’ordre » d’un montant de 100 000 € correspondant au réajustement des dotations aux amortissements
6. Inscription au chapitre 022 « Dépenses imprévues » un montant de 620 000 €. 

7. Inscription au chapitre 023 « Virement à la section l’investissement » d’un montant de 1 014 539.91 €.

Section d’investissement :

Les reports issus du compte administratif 2022 pour un montant de :

· 829 772.89 € en recettes

· 1 493 335.25 € en dépenses

Recette : 

· Inscription au chapitre 021 « Virement de la section de fonctionnement » d’un montant de 1 014 539.91 €.

· Inscription au compte 1068 « Affectation de résultat » un montant de 1 443 606.16 €.

· Diminution du chapitre 16 « Emprunts et dettes assimiles » pour un montant de 80 395 €.
· Inscription au chapitre 21 « Immobilisation corporelles » pour un montant de 85 495.25 € correspondant à une ré imputation de mandat. 

· Inscription au chapitre 041 « Opération d’ordre » un montant de 100 000 € correspondant au réajustement des dotations aux amortissements. 

Dépense : 

· Inscription au chapitre 16 « Emprunts et dettes assimilées » d’un montant de 60 000 €.

· Inscription au compte 1068 « Affectation de résultat » un montant de 437 000  € correspondant à l’épurement du compte 1069 conséquence du passage à la M57.

· Inscription au chapitre 21 « Immobilisations corporelles » d’un montant de 105 495.25 € correspondant à une ré imputation d’écriture et à des achats pour la mise en place de la M57.
· Inscription au chapitre 26 « Participation et créances rattachée » d’un montant de 10 000 € correspondant aux actions qui doivent être versées au capital de la SPL

· Inscription au chapitre 020 « Dépenses imprévues » un montant de 507 144.91 €.
Le Conseil Municipal est invité à :
- Adopter le budget supplémentaire du budget principal tel que présenté ci-dessus et en annexe.

- Autoriser le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette décision. 
Vote : Unanimité
5) BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2023 DU BUDGET ANNEXE « CENTRE SOCIAL FLORENTINE »  DE LA VILLE D’AULNOYE-AYMERIES (Voir document en annexe)
Section de fonctionnement :
Recette : 

· Inscription au chapitre 002 « Reprise du résultat de fonctionnement reporté » d’un montant de 69 390.41 € 

· Inscription au chapitre 013 « Atténuation de charges » d’un montant de 13 900 € 

· Inscription du chapitre 70 « Prestations de services » d’un montant de 80 327 € correspondant principalement au transfert de compte d’une partie des subventions CAF . Elles ont été prévues au BP au chapitre 74.

· Diminution du chapitre 74 « Dotations et subventions » d’un montant de 219 759.41 € correspondant principalement au réajustement de la participation versée par le budget principal de la ville et du transfert d’une partie des subventions CAF au chapitre 70 .

Dépense : 

· Diminution du chapitre 011 « Charges à caractère général » d’un montant de   19 170 €, 

· Diminution du chapitre 012 « Charges de personnel » d’un montant de 61 068 €, 

· Inscription au chapitre 67 « Charges exceptionnelles » un montant de 17 870 € correspondant à des annulations de titre sure exercices antérieurs.
· Inscription au chapitre 042 « opération d’ordre » un montant de 1 226 € correspondant aux dotations aux amortissements
· Inscription au chapitre 023 « Virement à la section d’investissement » d’un montant de 5 000 € 

Section d’investissement :
Recette : 

· Inscription au compte 1068 « Excédent de fonctionnement capitalisé » un montant de 764.70 €  
· Inscriptions au chapitre 040 « Opération d’ordre » un montant de 1226 € correspondant aux dotations aux amortissements
· Inscription au chapitre 10 « Dotations, fonds divers » d’un montant de 1 871.74 € correspondant au FCTVA .

· Inscription au chapitre 021 « Virement de la section de fonctionnement » pour un montant de 5 000 € 

Dépense :

· Inscription au chapitre 001 « Résultat d’investissement » d’un montant de 764.70 € 

· Inscription au chapitre 21 « Immobilisations corporelles » un montant de 8 097.74 € pour l’achat de matériel pour la restauration scolaire.

Vote : Unanimité
6) BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2023 DU BUDGET ANNEXE « BATIMENT CENTRE-VILLE  LA FLORENTINE »  DE LA VILLE D’AULNOYE-AYMERIES (Voir document en annexe))
Section de fonctionnement :

Recette : 

· Inscription au chapitre 002 « Reprise du résultat de fonctionnement reporté » d’un montant de 102 861.16 € 
Dépense : 

· Inscription au chapitre 67 « Charges exceptionnelles » d’un montant de   32 861.16 € 
· Inscription au chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » un montant de 70 000 € correspondant au reversement d’une partie de l’excèdent de fonctionnement au budget principal.
Section d’investissement : 

Recette : 

· Inscription au chapitre 001 « Reprise de résultat d’investissement reporté » d’un montant de 58 941.53 € .
Dépense : 

· Inscription au chapitre 16 « Emprunt et dettes assimilées » un montant de 58 941.53 € .
Vote : Unanimité
7) MODIFICATION DES MODALITES DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION 2023 VERSEE DU BUDGET PRINCIPAL AU BUDGET ANNEXE « CENTRE SOCIO-CULTUREL LA FLORENTINE »
Suite à la reprise de résultat de l’exercice 2022 et aux différents ajustements de crédits inscrits au budget supplémentaire 2023, il convient de modifier le montant de la contribution versée. Celle-ci passe de 881 594 € à 784 705.59 €. 

Il est rappelé que des acomptes ont été versées pour un montant de 673 859.56 € 

Les acomptes pour les mois d’octobre et novembre seront de 36 948 € et celui de décembre seront d’un montant de 36 950 €. 

Le Conseil Municipal est invité à : 
- Approuver les modalités de versement de la contribution reprise ci-dessus. .

- Autoriser le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette décision. 

Vote : Unanimité
8) REVERSEMENT D’UNE PARTIE DE L’EXCEDENT 2022 DU BUDGET ANNEXE « BATIMENT FLORENTINE » VERS LE BUDGET PRINCIPAL
Vu la délibération n°390 du 29 juin 2023, votant le compte administratif 2021 du budget annexe « Bâtiment Florentine centre-ville »

Vu la délibération 393 du 29 juin 2023, votant l’affectation du résultat 2022 du budget annexe « Bâtiment Florentine centre-ville » 

Lors du conseil du 29 juin dernier a été délibéré l’affectation de résultat 2022 du budget annexe « Bâtiment Florentine centre-ville » comme suit :
- Excédent d’investissement pour un montant de 58941.53 €
- Excédent de fonctionnement pour un montant de 102 861.16 €
Le Conseil Municipal est invité à autoriser le reversement d’une partie de l’excédent au budget principal soit 70 000 €. 
Vote : Unanimité
9) CREANCE ETEINTE 
Chaque année et ce malgré les différentes procédures de recouvrement mises en place par le Trésor Public, certaines créances demeurent irrécouvrables.

Parmi ces créances irrécouvrables, on en distingue deux types :
 - les admissions en non-valeur, créances pour lesquelles, malgré les diligences effectuées, aucun recouvrement n’a pu être obtenu (montant inférieur à un seuil de poursuites, combinaison infructueuse d’actes). 
 - les créances éteintes. On constate l’extinction de ces créances, définitivement effacées, consécutivement à la liquidation judiciaire de fournisseurs ou de sociétés titulaires de marchés publics. Ces créances sont annulées par décision judiciaire (clôture insuffisante d’actif, règlement judiciaire, surendettement, décision d’effacement de dette). Pour ces créances éteintes, la ville et la trésorerie ne pourront plus intenter d’action de recouvrement. 
Le conseil Municipal est invité à procéder à l’annulation d’une dette pour un montant de 19.14 €.
Vote : Unanimité
10)  ADMISSION EN NON-VALEUR ET CREANCES ETEINTES
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 notamment la procédure relative aux créances irrécouvrables ;

Vu le courrier en date du 26 mai 2023 du Trésor public nous informant de la décision du tribunal de commerce de Valenciennes de clôturer pour insuffisance d’actif des entreprises DA SILVA SANTOS, GASTOUT David,et SCULFORT  Gaylord, 

Chaque année et ceux malgré les différentes procédures de recouvrement mises en place par le Trésor Public, certaines créances demeurent irrécouvrables.

A ce titre, le Conseil Municipal est invité à procéder à l’annulation d’une dette pour un montant de 9 937, 31 €.
Vote : Unanimité
11) FIXATION DE LA REGLE DES AMORTISSEMENTS AU PRORATA TEMPORIS

L’instruction M57 prévoit que l’amortissement prorata temporis est pour sa part calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, à compter de la date effective d’entrée en service du bien dans le patrimoine de la collectivité. La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 implique de fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations et permets de mettre en place un assouplissement de gestion très encadré permettant des virements de crédits entre chapitres.

Fixation du mode de gestion des amortissements des immobilisations en M57
Principe général :

Une immobilisation est amortissable lorsque sa durée d’utilisation est limitée dans le temps. L’amortissement consiste dans l’étalement sur la durée probable d’utilisation, de la valeur du bien amortissable. 

L’amortissement permet la constatation comptable d’un amoindrissement de la valeur de l’immobilisation résultant de l’usage, du temps, du changement de technique ou de toute autre cause.

Il est proposé les durées d’amortissement suivantes, ces durées correspondent aux durées habituelles d’utilisation des biens.

Les durées d’amortissement des immobilisations sont fixées librement pour chaque catégorie de biens par l’assemblée délibérante à l’exception :

- Des frais relatifs aux documents d’urbanisme qui sont amortis sur une durée maximale de 10ans

- Des frais d’études et frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une durée maximale de 5 ans

- Des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée de 5 ans pour les financements de biens matériels et mobiliers et sur une durée de 15 ans pour le financement des biens immobiliers. 

	Libellé
	Durée amortissement 
(en années)

	Logiciels
	5

	Véhicules légers
	5

	Camions et véhicule industriels
	8

	Mobiliers
	10

	Matériel de bureau 
	5

	Matériel informatique
	5

	Matériel classique 
	6

	Installation et appareil de chauffage
	10

	Appareils de levage-ascenseurs
	20

	Equipements de garage et ateliers
	10

	Equipement de cuisine
	10

	Equipement sportifs
	10

	Installation de voirie 
	20

	Autres agencements et aménagements de terrains
	15

	Bâtiments légers, abris
	10

	Agencements et aménagement de bâtiments installations électrique et téléphonique
	15


Le Conseil Municipal est invité à : 

- Fixer la règle de calcul des amortissements au prorata temporis 

 -  Fixer les durées d’amortissement selon le tableau ci-dessus 

 - Décider que les biens d’une valeur inférieur à 500 € soient amortis sur une durée d’un an 

- Autoriser le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette décision. 
Vote : Unanimité
12) VOTE D’UNE SUBVENTION COMPLEMENTAIRE 2023 A L’ASSOCIATION « LES LUTINS DU PERE NOEL »

En charge de la restauration à destination du public lors des festivités du 15 Aout dernier, l’association « Les lutins du père Noel » d’Aulnoye-Aymeries a été également sollicitée par la commune pour assurer les repas des artistes et agents. De plus, d’un commun accord, l’association et la commune ont également décidé d’assumer à part égale la prestation du feu d’artifice d’un coût de 3 000 €. (L’ensemble des frais ayant été engagés par l’association). 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser et de verser une subvention complémentaire d’un montant de 1 880 €. 

Vote : Unanimité ((MM Bernard, Thurette et Mmes N’Diaye et Demilly ne prennent pas part au vote),
13)  AVENANT N°1 A LA REGIE POUR L’ENCAISSEMENT DES DROITS D’ENTREE AUX SPECTACLES ET FETES ORGANISES PAR LA MAIRIE
Vu la délibération n°1876 du conseil du 14 décembre 2000 pour la création d’une régie de recettes pour l’encaissement des droits d’entrées aux spectacles et fêtes organisés par la mairie. 

Le Conseil municipal est invité à  modifier l’article 4 de la manière suivante :

Les recouvrements des produits seront effectués contre délivrance de tickets ou de quittances à souches.

Les démarches sont actuellement en cours pour la création d’une billetterie en ligne. 

Vote : Unanimité
14) SUBVENTION COMPLEMENTAIRE AU CENTRE SOCIAL GUY MOQUET

Lors du vote du budget primitif, la subvention allouée pour le centre social Guy Moquet avait été réduite du montant de la CTG soit 16 000 € qui devait leur être versés en direct. Or, ce montant a finalement été versé à la commune. 

Il convient donc aujourd’hui de voter un complément de subvention à hauteur de 16 000 € . 
Mme Adelinet et M Wager ne prennent pas part au vote. Monsieur le Maire souligne que pour l’heure, la commune prend à sa charge l’augmentation du coût des énergies et fluides. 
Vote : Unanimité
15) VERSEMENT DE LA SECONDE TRANCHE DE LA SUBVENTION AU THEATRE DE CHAMBRE
Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser le versement de la seconde tranche de subvention d’un montant de 21 600 € au Théâtre de Chambre. 

Le Théâtre de Chambre fait face aux augmentations du coût des différents fluides puisque l’association règle, en complément du loyer,  les différentes factures relevant de l’utilisation du 232U. 

Vote : Unanimité
URBANISME
 16)  VENTE DE LA PARCELLE DE TERRAIN AX142 A LA SCCV PICASSO
[image: image1]En complément de la délibération initiale de cession des terrains de l’ancien collège Picasso du 17 décembre 2020 pour la construction de 33 logements à la SCCV Picasso, il convient de céder une partie de la parcelle AX142.

Par conséquent, il est demandé au Conseil Municipal de pouvoir procéder à la désaffection de la parcelle d’espaces verts AX142 du domaine public afin d’en céder une partie à l’euro symbolique à la SCCV Picasso pour leur permettre d’effectuer les travaux d’aménagements voiries et accotements qui seront rétrocédés à la fin de l’opération.

Par ailleurs, et à l’inverse de ce que prévoyait la délibération du 10 octobre 2022 au niveau de  l’échéancier fixé pour le paiement du foncier par la SCCV Picasso, il est convenu que le paiement s’effectuerait comptant le jour de la signature de l’acte authentique.

Parallèlement à cela, une prorogation de l’estimation des domaines du 7 décembre 2020 a été demandé en date du 6 juin 2023 et obtenue le 8 juin 2023.

Il est proposé au Conseil Municipal de valider cette cession et d’autoriser le Maire à signer tout document relatif à cette dernière. 
Vote : Unanimité
17)  DECLASSEMENT DES PARCELLES AK932 ET AK940 POUR LE PROJET DU POLE COMMERCIAL LES MARQUISES POUR CESSION

En complément de la délibération du 28 mars 2023 sur la cession d’un ensemble bâti rue Jean Jaurès d’une surface d’environ 8000 m² à la SARL SAPEIC pour le projet du pôle commercial Les Marquises, il convient préalablement à la cession, de désaffecter du domaine public certaines parcelles.

Par conséquent, l’avis du conseil municipal est sollicité pour procéder à la désaffectation du domaine public des parcelles AK932 et AK940. Par la suite et conformément à la délibération du 28 mars 2023, la commune pourra céder pour partie ces parcelles à la SARL SAPEIC.

Le conseil municipal est invité à valider et à autoriser le Maire à signer tout document relatif à cette vente.

Vote : Unanimité
18) DECLASSEMENT ET VENTE DE L’IMMEUBLE « LES BAINS DOUCHES » AU 57 RUE SAINT MARTIN AU BAILLEUR SOCIAL PROMOCIL.
En complément de la délibération du 29 juin 2023 sur la cession de l’immeuble « Les Bains Douches » sis 57 rue Saint Martin au bailleur social Promocil, il convient préalablement à la cession, de désaffecter du domaine public ce bien.

Par conséquent, l’avis du conseil municipal est sollicité pour procéder à la désaffectation du domaine public immobilier le bien « Les Bains Douches » sis 57 rue Saint Martin afin de céder celui-ci au bailleur social Promocil au prix de 115 000 € HT selon l’estimation des Domaines en date du 8 février 2023.

Le Conseil Municipal est invité à valider et à autoriser le Maire à signer tout document relatif à cette vente.
Cette vente coïncide avec la réouverture du conservatoire de musique et la réintégration des ateliers et bureaux à l’école Socquet. Il a été négocié avec le bailleur une vente à terme puisque les Bains Douches accueilleront temporairement le CCAS et le SSIAD le temps des travaux du centre administratif. 
Vote : Unanimité
SERVICES TECHNIQUES – PATRIMOINE - URBANISME
 19) CONVENTION CADRE POUR L’IMPLANTATION DE COLONNES ENTERREES AVEC LA CAMVS

A la suite de l’installation du nouvel exécutif de la CAMVS et suivant la délibération du conseil communautaire en date du 7 juillet 2022 portant délégation au Président, il convient de signer  les nouvelles conventions cadre sachant que le contenu de celles-ci n’est pas modifié :

- Convention financière tripartite relative à l’implantation de colonnes enterrées dans les lotissements en cas de nouvelles constructions ou de réhabilitation.
- Convention pour l’entretien des abords des colonnes enterrées, semi-enterrées ou aériennes.

Concernant la convention opérationnelle, elle sera adressée pour signature au début de chaque nouveau projet d’implantation sur le commune.

Il est proposé au Conseil Municipal de valider ces conventions et d’autoriser le Maire à les signer.
Pour rappel, le financement est réparti comme suit :
Investissement : 50 % (AMVS) – 25 % (Bailleur) – 25 % (Ville)

Fonctionnement : 50 % (AMVS) – 50 % (Bailleur)

Vote : Unanimité
RESSOURCES HUMAINES
Monsieur le Maire laisse la parole à Fabien Thurette, Directeur général des services. 

 20) MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS AU 01/11/2023 – CREATION 
D’UN POSTE D’EDUCATEUR DE JEUNES ENFANTS EN CDD 3 ANS A TEMPS COMPLET 
Suite au départ d’un agent Titulaire au grade d’Educateur de Jeunes Enfants en juillet 2023, il est nécessaire de remplacer ce départ au sein de la crèche.

Après avoir mis en ligne une offre d’emploi d’Educateur de Jeunes Enfants ou Puéricultrice sur le site emploi-territorial, deux sessions de recrutements se sont tenus.

La candidate retenue est actuellement en CDI pour une crèche privée en tant qu’Educatrice de Jeunes Enfants.

La commune souhaite donc la recruter au grade d’EJE dès le 1er novembre 2023 sous contrat à durée déterminée de 3 ans renouvelable 1 fois. 

Pour cela, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de modifier le tableau des emplois permanents comme suit : 

Création d’1 poste en CDD 3 ans au grade d’Educateur de Jeunes Enfants à Temps complet à compter du 01/11/2023.
Vote : Unanimité
21) ACTUALISATION D’UNE INDEMNITE DE SUIVI ET D’ORIENTATION DESTINEE AUX AGENTS ASSISTANTS D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

Vu le décret n° 2021-1101 du 20 août 2021 modifiant le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993, et fixant les taux annuels de référence des ISOE dans les conditions ci-après :

· Part fixe : Taux moyen annuel par agent : 1 274.31 €

· Par modulable : Taux moyen annuel par agent : 1 497.88 €

Ces montants annuels sont revalorisés automatiquement en fonction de l’augmentation du la valeur du point d’indice.

Le Conseil Municipal est invité à : 
- Autoriser le versement de cette indemnité en la portant également aux agents du cadre d’emploi des Assistants d’enseignement artistique non titulaires sous contrat de droit public.

Le coefficient maximum applicable au montant annuel de référence est retenu pour la détermination du crédit global.

Le montant attribué à chacun des agents bénéficiaires de cette prime sera modulable, il pourra comprendre une part fixe ainsi qu’une part modulable.

Cette prime fera l’objet d’un arrêté stipulant son versement mensuel.

Les crédits afférents à cet objet sont prévus au budget. 

Vote : Unanimité
22) PAIEMENT DES HEURES ET NUITEES ACM ETE (JUILLET/AOUT) 

Afin d’uniformiser le paiement des heures pendant les heures de jours et éventuellement des nuitées des ACM de juillet et août, le service des Ressources Humaines propose les modifications suivantes :

·   Les journées d’ACM seront comptabilisées à raison de 8h/jour,

·  Une journée de préparation sera comptabilisée à raison de 8h,

·  Une nuitée sera comptabilisée à raison de 3h / nuit, en heures complémentaires et/ou supplémentaires

La rémunération des agents sera calculée de ce fait sur un total de 8h/ jour de contrat auquel s’ajoutera une journée de préparation de 8h et éventuellement les nuitées lors des séjours. 

Le taux horaire sera calculé par rapport à l’indice de rémunération selon le grade d’adjoint d’animation territorial 1er échelon pour les animateurs stagiaires et le grade d’adjoint d’animation territorial 5ème échelon pour les animateurs titulaires du BAFA.

Le conseil municipal est invité à autoriser la mise en application du paiement des heures au titre des ACM de Juillet et Août. 
Vote : Unanimité
ADDITIF
	
	1) EXTENSION DE LA GRILLE DE TARIFICATION CULTURELLE

Vote : Unanimité


	
	
	
	

	Type de spectacles
	Tarification
	Coût cession HT
	Tarif unique
	
	

	Tête d'affiche A+
	A+
	Plus de 15 000 € 
	40 €
	
	

	Type de spectacles
	Tarification
	Coût cession HT
	Plein tarif
	Réduit CE / groupes +20 / tarif 2 mois avant
	Tarif sociaux / 6 mois avant

	Tête d'affiche
	A
	Entre 9 000 € et 15 000 €
	25 €
	20 €
	15 €

	Second d'affiche
	B
	Entre 3000 € et 9000 €
	20 €
	15 €
	10 €

	Envergure régionale ou émergent
	C
	Moins de 3000 €
	10 €
	5 €
	

	Famille & Jeune public
	F
	
	5 € pour tous
	
	

	
	
	
	
	
	

	Si possibilité de majorer de + 15% si placement sur le tarif A+
	
	
	46 €
	
	

	Si possibilité de majorer de + 20% si placement sur le tarif A
	
	
	30 €
	24 €
	18 €

	Si possibilité de majorer de + 20% si placement sur le tarif B
	
	
	24 €
	18 €
	12 €


Monsieur le Maire lève la séance à 20 h. 
RELEVE DES DELIBERATIONS SEANCE DU 29 Juin 2023
- 410 : Tarifs des caveaux du cimetière d’Aymeries

- 411 : Désignation d’un référent déontologue

- 412 : Budget supplémentaire du budget principal

- 413 : Conditions de mobilisation de la SPL du Nord

- 414 : Budget supplémentaire du budget annexe CSC Florentine

- 415 : Budget supplémentaire du budget annexe Bâtiment Florentine

- 416 : Modification des modalités de versement de la contribution 2023 versée du budget principal au budget annexe CSC Florentine

- 417 : Reversement d’une partie de l’excédent 2022 du budget annexe Bâtiment Florentine au budget principal
- 418 : Créance éteinte
419 : Admission en non valeur et créance éteinte

· 420 : Fixation de la règle des amortissements au prorata temporis

· 421 : Subvention complémentaire aux Lutins du Père Noël

· 422 : Avenant n°1 à la régie pour l’encaissement des droits d’entrée aux spectacles et fêtes municipaux

· 423 : Subvention complémentaire à Guy Môquet

· 424 : Versement seconde tranche subvention Théâtre de Chambre

· 425 : Vente de parcelle AX142 à la SCCV Picasso

· 426 : Déclassement parcelles AK932 et AK940 – Projet Les Marquises

· 427 : Déclassement et vente Immeuble les Bains douches

· 428 : Convention avec la CAMVS pour les colonnes enterrées

· 429 : Création d’un poste d’éducateur de jeunes enfants en CDD 3 ans

· 430 : Actualisation d’une indemnité de suivi et d’orientation pour les assistants d’enseignement artistique

· 431 : Paiement des heures et nuitées des ACM été

· 432 : Extension de la tarification culturelle

· 433 : Motion de soutien aux salariés d’Intermarché
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